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Le Parlement  
et le temps
Approche comparée

Sous la direction scientifique  

de Gilles TOULEMONDE
et Emmanuel CARTIER

Comme le notait Maurice Hauriou, « Si le droit n’utilisait 
pas le temps, s’il se réduisait à des actes instantanés, il 
ne serait rien ».

Le droit constitutionnel entretient un rapport particulier au 
temps dans la mesure où il constitue le cadre structurant 
dans lequel le droit de l’État est conçu, produit et 
appliqué, qu’il s’agisse de la loi ou de la Constitution, 
produites au sein d’une instance délibérante symbole 
d’une cohésion nationale de nature démocratique : le 
Parlement. En ce XXIe siècle, où les rapports de la société 
et de l’homme au temps ont profondément évolué, 
les parlements doivent, au sein de nos démocraties 
contemporaines, traduire dans leurs trois fonctions 
principales (faire la loi, contrôler le gouvernement et 
représenter) un rapport au temps prenant en compte 
la triple necessité du débat, de la participation de la 
société civile, et de l’efficacité attachée à la production 
du droit. Les analyses présentées ici portent sur les 
parlements de cinq des États membres de l’UE ainsi 
que sur le Parlement européen. Elles font ressortir les 
rapports complexes qu’entretiennent les instances 
parlementaires avec le temps sous le double prisme 
du droit constitutionnel et de la science politique en 
réservant une place importante aux acteurs mêmes 
des parlements étudiés. Restituées lors d’un colloque 
organisé à l’Assemblée nationale puis au Sénat en 
décembre 2016, elles sont la première étape d’un projet 
qui sera élargi à l’ensemble des États de l’UE.
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Rapport introductif.  
Les temps parlementaires

Pascal JAN

L e temps est une obsession commune aux Parlements. La France ne 
fait pas exception. Bien au contraire. Les assemblées parlementaires, 
qu’elles soient britanniques, allemandes, italiennes, belges ou euro-

péenne (pour ne prendre que celles sur lesquelles les projecteurs seront 
braqués au cours de ce colloque) partagent toutes cette difficulté : comment 
légiférer et contrôler vite et efficacement. Ce souci commun de maîtriser le 
temps, surtout dans l’exercice de la fonction législative, a été, on le sait, l’une 
des priorités du constituant français à l’occasion de la révision constitution-
nelle du 23 juillet 2008, précisée notamment par la loi organique no 2009-
403 du 15 avril 2009 relative à l’application des articles 34-1, 39 et 44 de la 
Constitution. On en rappellera les principales mesures et les effets attendus 
pour mieux les mettre en perspective en droit comparé.

Pour son cinquantenaire, la Constitution a subi un toilettage en profon-
deur. Si les citoyens en sont les principaux bénéficiaires (instauration du 
contrôle répressif de la loi – article 61-1 C. 58, saisine du CSM et statut 
constitutionnel accordé au Défenseur des droits), le Parlement n’a rien à 
leur envier. Ses compétences ont été élargies, tant dans son rôle législatif que 
de contrôle et d’évaluation. La problématique du temps n’intéresse toute-
fois que peu la fonction de contrôle, d’où des propos centrés sur la fabrica-
tion de la loi. Pierre Avril posait en ces termes la problématique du temps 
parlementaire : « ‘Le temps joue dans la procédure législative un rôle beaucoup 
plus important qu’on ne l’imagine’ constatait un observateur aussi sagace que 
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Jean-Louis Pezant, et c’est sous cet angle qu’il convient d’abord de considérer 
l’impact de la réforme. Le problème permanent est simple à énoncer : la réali-
sation du programme du gouvernement, qui constitue la source essentielle de la 
production législative (en France comme chez nos voisins) doit être conciliée avec 
une délibération parlementaire complexe et répétitive, donc relativement lente. 
Or cette conciliation se heurte depuis bien des décennies à la boulimie législative 
d’un gouvernement qui ne rencontre d’autres limites pour la satisfaire que celles 
du temps »1.

Comme le montreront les rapports présentés dans le cadre de cette table 
ronde consacrée aux comparaisons européennes, le temps réservé à l’exercice 
du mandat parlementaire invite à s’interroger sur les règles générales qui 
l’encadrent lorsqu’elles existent mais également sur l’emploi du temps ou 
l’agenda parlementaire. Pour autant, ces questionnements n’épuisent pas le 
sujet puisque, aussi bien en France que dans les autres démocraties parle-
mentaires européennes, de nombreuses techniques influent sur le rythme 
de la fonction législative (et accessoirement de la fonction de contrôle) afin 
d’en accélérer la cadence ou au contraire d’en ralentir la mesure. Ces procé-
dures sont plus ou moins développées selon que le constituant a retenu une 
conception stricte ou étendue du parlementarisme rationalisé. Les comparai-
sons européennes menées sur la gestion du temps parlementaire seront d’au-
tant mieux comprises et valorisées après un propos nécessairement sommaire 
sur le traitement de la question en droit constitutionnel et parlementaire 
français.

I.	 L’encadrement général  
du temps parlementaire

Au titre des règles générales encadrant le temps parlementaire, il y a 
évidemment lieu de mentionner les sessions parlementaires. Depuis 1995, 
le Parlement siège en séance plénière pendant neuf mois, du premier jour 
ouvrable d’octobre au dernier jour ouvrable de juin dans la limite de cent 
vingt jours de séance par an2. Dans les faits, ce nombre est insuffisant et 
régulièrement le Premier ministre, comme l’y autorise l’article 28, alinéa 3 

1	 Pierre AVRIL, « Premier bilan de la réforme de la procédure législative », Nouveaux Cahiers du Conseil 
constitutionnel, no 32, juillet 2011.

2	 Un «  jour de séance » équivaut à une journée durant laquelle une séance a été ouverte, indépen-
damment de la durée de celle-ci. Le Conseil constitutionnel a par ailleurs précisé dans sa décision 
du 15 décembre 1995 qu’une journée de séance ne pouvait se prolonger au-delà de l’ouverture de la 
séance du lendemain ni, en tout état de cause, au-delà d’une période de 24 heures.
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de la Constitution3, décide de la tenue de jours supplémentaires de séance 
pour la mise en œuvre de son programme. L’Assemblée nationale a ainsi siégé 
132 jours en 2015-2016, 150 en 2014-2015 ou encore 142 en 2013-2014 
pour ne prendre que les dernières années. Ces dépassements démontrent 
la difficulté de rationaliser le temps parlementaire. Et que dire des sessions 
extraordinaires  ! Le président de la République ne cesse de convoquer le 
Parlement en session extraordinaire4 (au moins deux fois par an) au point 
que ces sessions sont si attendues et prévisibles qu’elles en deviennent ordi-
naires ! Enfin la révision constitutionnelle de 2008 a institué des délais mini-
maux en première lecture5 entre le dépôt et l’examen en séance plénière des 
textes de loi ordinaires autres que les textes budgétaires dont les modalités 
sont spécifiquement précisées par la Constitution  et hors procédure accé-
lérée. La fréquence de l’urgence législative limite considérablement la portée 
de la réforme. La qualité de la loi en souffre.

II.	 L’emploi du temps parlementaire

Il est fortement impacté par les règles relatives à l’ordre du jour parle-
mentaire. De grandes disparités existent entre les États. En France, le partage 
équilibré de l’ordre du jour entre le gouvernement et les assemblées depuis 
la réforme constitutionnelle du 23 juillet 2008 a nécessité une refonte de 
l’agenda parlementaire. On rappellera que depuis cette révision constitu-
tionnelle deux semaines sur quatre sont réservées par priorité à un ordre du 
jour fixé par le gouvernement. En vertu de cette priorité, le gouvernement 
arrête la liste des textes qu’il veut faire figurer à l’ordre du jour et fixe l’ordre 

3	 Le Premier ministre, après consultation du président de l’assemblée concernée, ou la majorité des 
membres de chaque assemblée peut décider la tenue de jours supplémentaires de séance.

4	 Aux termes de l’article 30 de la Constitution, les sessions extraordinaires sont ouvertes et closes par 
un décret du président de la République (soumis à contreseing). Le Parlement est réuni en session 
extraordinaire à la demande du Premier ministre ou de la majorité des membres composant l’Assem-
blée nationale, sur un ordre du jour déterminé.

5	 Article 42 de la Constitution : « La discussion des projets et des propositions de loi porte, en séance, sur le 
texte adopté par la commission saisie en application de l’article 43 ou, à défaut, sur le texte dont l’assem-
blée a été saisie. / Toutefois, la discussion en séance des projets de révision constitutionnelle, des projets de 
loi de finances et des projets de loi de financement de la sécurité sociale porte, en première lecture devant 
la première assemblée saisie, sur le texte présenté par le gouvernement et, pour les autres lectures, sur le 
texte transmis par l’autre assemblée. / La discussion en séance, en première lecture, d’un projet ou d’une 
proposition de loi ne peut intervenir, devant la première assemblée saisie, qu’à l’expiration d’un délai de six 
semaines après son dépôt. Elle ne peut intervenir, devant la seconde assemblée saisie, qu’à l’expiration d’un 
délai de quatre semaines à compter de sa transmission. / L’alinéa précédent ne s’applique pas si la procédure 
accélérée a été engagée dans les conditions prévues à l’article 45. Il ne s’applique pas non plus aux projets 
de loi de finances, aux projets de loi de financement de la sécurité sociale et aux projets relatifs aux états de 
crise ».
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dans lequel ils seront discutés, ainsi que leur date de discussion. Pour assurer 
une bonne programmation des travaux, le gouvernement informe au préa-
lable les assemblées et notamment leurs commissions. Les deux dernières 
semaines sont organisées comme suit : une semaine est réservée par priorité 
au contrôle du gouvernement et à l’évaluation des politiques publiques ; une 
semaine est réservée à un ordre du jour législatif fixé par chaque assemblée. 
Enfin, on précisera qu’une journée par mois est consacrée à un ordre du jour 
réservé aux initiatives des groupes d’opposition ou minoritaires. Cette orga-
nisation de l’agenda parlementaire qui rétablit une certaine autorité du Parle-
ment sur ses travaux pénalise toutefois un gouvernement boulimique. Aussi 
de nombreux ajustements sont décidés entre l’exécutif et la majorité de la 
chambre (qui s’exprime au travers la Conférence des présidents). Des initia-
tives parlementaires peuvent être inscrites en séance lors d’une semaine du 
gouvernement. Inversement, et plus fréquemment, le gouvernement obtient 
avec la bienveillance de sa majorité parlementaire l’inscription de sujets lors 
de semaines d’initiative ou de contrôle de l’assemblée concernée. La réforme 
est donc, a minima, détournée de son objectif initial. C’était prévisible.

III.	 Le temps parlementaire accéléré

L’accélération du temps parlementaire est un objectif très largement 
partagé par les responsables politiques français et européens. Cet impératif 
s’est traduit en France, par exemple, par l’institution d’un temps législatif 
programmé (Assemblée nationale6) qui permet à la Conférence des prési-
dents de fixer à l’avance la durée maximale de l’examen de l’ensemble d’un 
texte en séance plénière afin d’empêcher un enlisement des débats par suite 
d’un dépôt massif d’amendements parlementaires dans le seul but de retarder 
l’adoption du texte de loi (contraction du temps réservé à la discussion géné-
rale au Sénat, résolution du 13 mai 20157). Là encore, le bilan est mitigé de 
l’aveu même des députés français. L’idée initiale consistait à valoriser la séance 
plénière par la tenue d’une discussion politique portant sur les grandes lignes 
d’un texte de loi et de réserver à la commission permanente l’aspect tech-
nique de la législation. En réalité, ce TLP permet surtout au gouvernement 

6	 Cette procédure trouve son fondement dans l’article 44, alinéa 1er, de la Constitution et dans la loi 
organique du 15 avril 2009 (déclarée conforme à la Constitution par la Décision no 2009-579 DC 
du 9 avril 2009). Elle est précisée par les alinéas 5 à 13 de l’article 49 du Règlement de l’Assemblée 
nationale, qui ont été jugés conformes à la Constitution par le Conseil constitutionnel dans sa Déci-
sion no 2009-581 DC du 25 juin 2009. 

7	 V. notamment ses articles 8 et 9 jugés conformes à la Constitution, sous une réserve (Décision 
no 2015-712 DC du 11 juin 2015).
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et à sa majorité d’écourter les débats sur un texte controversé. De même, la 
procédure accélérée présente l’avantage de passer outre les délais constitu-
tionnels minimaux or le gouvernement multiplie le recours à la procédure 
accélérée mettant en échec les délais incompressibles institués entre le dépôt 
d’un texte de loi et son examen en séance plénière. Elle autorise surtout le 
Premier ministre à convoquer une commission mixte paritaire aussitôt après 
la première lecture. Elle réduit mécaniquement le temps de « nuisance » des 
opposants au texte agissant à coups d’amendements et d’artifices procédu-
raux. La bataille n’en sera que plus aisée même si le ministre porteur du 
texte compose et donc accepte des mesures de compromis avec sa majorité. 
Depuis 2009, l’exécutif recourt très fréquemment à l’urgence législative sur 
ses projets de loi ou des propositions émanant de son camp. La possible 
opposition conjointe des Conférences des présidents des assemblées à un tel 
engagement est un leurre. À l’Assemblée nationale, la Conférence dominée 
par la majorité gouvernementale ne confirmera jamais une décision sénato-
riale s’opposant à la procédure accélérée (Sénat, 18 juin 2014). Couplée au 
temps législatif programmé à l’Assemblée nationale, l’urgence législative est 
encore plus redoutable pour les parlementaires dont les amendements, même 
soutenus par le gouvernement, tombent faute de préparation suffisante.

IV.	 Le temps parlementaire ralenti

Si les gouvernants recherchent les moyens et mobilisent les procédures 
qui accélèrent la fabrication de la loi, les parlementaires de l’opposition ne 
cessent, eux, d’actionner toutes les prérogatives qui leur sont reconnues pour 
ralentir le débat législatif. Le gouvernement agit très exceptionnellement en 
ce sens sauf lorsqu’il s’agit de s’opposer à un texte qu’il réprouve. Dans cette 
hypothèse, il s’appuie sur sa majorité législative pour retarder autant que 
possible l’inscription du texte à l’ordre du jour de l’Assemblée nationale dans 
la limite de ce qui lui est possible de faire, les parlementaires – et notamment 
ceux de l’opposition – jouissant de pouvoirs leur permettant de surmonter 
une telle résistance. Par ailleurs, hors la réglementation contraignante du 
TLP (temps législatif programmé) qui ne s’applique qu’à un nombre limité 
de textes en discussion, l’opposition recourt toujours aux motions de procé-
dure et au dépôt d’amendements nombreux en séance (cause de leur rejet 
en commission), façon de présenter à l’opinion publique des alternatives 
politiques aux choix gouvernementaux et de retarder autant que possible 
l’adoption rapide d’un projet de loi. Un débat qui s’éternise ou s’embourbe 
sur un texte important amplifie sa résonance médiatique et fixe les lignes 
de partage politique pour l’avenir. Par les amendements, il s’agit autant de 
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dénoncer le présent que de préparer l’avenir, l’alternance. Sur ce point, temps 
« guillotine » ou pas, l’obstruction parlementaire se manifeste toujours sur 
de nombreux textes, même si les abus ont disparu. Elle est simplement, mais 
c’est beaucoup, bornée au raisonnable. Au final, le temps parlementaire pâtit 
toujours de ces attitudes et stratégies politiques.

V.	 Le temps parlementaire conditionné  
par les injonctions juridictionnelles

Chacun des intervenants de la table ronde établira un bilan de la gestion 
du temps parlementaire et des remèdes envisagés pour en améliorer l’effica-
cité. Il est néanmoins un point sur lequel il convient d’insister même s’il ne 
constitue pas le cœur de la problématique  : le temps parlementaire déter-
miné par les injonctions judiciaires. De quoi s’agit-il ? En France, comme 
dans de nombreux États (et dans une moindre mesure au niveau de l’Union 
européenne), la justice constitutionnelle interfère dans le temps parlemen-
taire en exigeant des représentants élus d’agir au plus vite pour corriger une 
inconstitutionnalité. La difficulté ne procède pas de l’existence de ces injonc-
tions de faire mais plutôt de la contrainte temporelle imposée aux parlemen-
taires lorsqu’elle existe. Cela n’est pas sans poser des questions de principe et 
pratique.

De principe tout d’abord. Si l’on prend comme champ d’étude le Conseil 
constitutionnel, la consécration du contrôle a posteriori de la loi s’est traduit 
par une modification de l’article 62 de la Constitution relative à l’autorité des 
décisions du juge constitutionnel dont l’alinéa 2 est désormais ainsi rédigé : 
« Une disposition déclarée inconstitutionnelle sur le fondement de l’article 61-1 
est abrogée à compter de la publication de la décision du Conseil constitutionnel 
ou d’une date ultérieure fixée par cette décision. Le Conseil constitutionnel déter-
mine les conditions et limites dans lesquelles les effets que la disposition a produits 
sont susceptibles d’être remis en cause ». Faisant application de cette disposition 
de la Constitution, le Conseil constitutionnel avait élaboré assez rapidement 
sa doctrine en la matière dans deux Décisions du 25 mars 2011 (no 2010-
108 QPC et no  2010-110 QPC). Il jugea «  si, en principe, la déclaration 
d’inconstitutionnalité doit bénéficier à l’auteur de la question prioritaire de 
constitutionnalité et la disposition déclarée contraire à la Constitution ne peut 
être appliquée dans les instances en cours à la date de la publication de la déci-
sion du Conseil constitutionnel, les dispositions de l’article 62 de la Constitution 
réservent à ce dernier le pouvoir tant de fixer la date de l’abrogation et reporter 
dans le temps ses effets que de prévoir la remise en cause des effets que la dispo-
sition a produits avant l’intervention de cette déclaration  ». L’effet différé de 
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l’abrogation d’une disposition législative est loin d’être exceptionnel (un tiers 
des décisions environ). Ce faisant, le juge invite le Parlement à intervenir 
dans un délai maximal, s’invitant dans l’agenda parlementaire. Les raisons 
qui poussent le Conseil constitutionnel à reporter la date d’abrogation de 
la disposition législative litigieuse sont de plusieurs ordres. Une Décision 
no  2017-601 QPC du 9 décembre 2016 en fournit une illustration  : Le 
Conseil relève ainsi qu’il « ne dispose pas d’un pouvoir général d’appréciation 
de même nature que celui du Parlement. Il ne lui appartient pas d’indiquer les 
modifications qui doivent être retenues pour qu’il soit remédié à l’inconstitu-
tionnalité constatée. En l’espèce, l’abrogation immédiate des dispositions contes-
tées aurait pour effet d’interdire au juge des enfants et au tribunal pour enfants 
toute exécution provisoire de leurs décisions, y compris des mesures ou sanctions 
éducatives. Elle entraînerait ainsi des conséquences manifestement excessives. 
Par suite, il y a lieu de reporter au 1er janvier 2018 la date de l’abrogation 
des dispositions contestées ». Afin de consacrer un effet utile à sa décision de 
censure, le Conseil constitutionnel aménage la portée du report de l’abroga-
tion en retenant une réserve d’interprétation transitoire pour neutraliser les 
effets inconstitutionnels de la disposition en cause jusqu’à son remplacement 
par une loi nouvelle (Décision no 2014-400 QPC du 06 juin 2014) ou en 
exigeant de la loi nouvelle qu’elle s’applique aux instances en cours à la date 
de la décision d’inconstitutionnalité.

Pratique ensuite. La difficulté tient au temps concédé au Parlement pour 
intervenir. Si une analyse somme toute sommaire des décisions QPC depuis 
2010 montre le souci du juge constitutionnel de reconnaître un délai accep-
table de plusieurs mois au législateur pour remédier à l’inconstitutionnalité 
(de six à douze mois), on peut s’interroger sur les décisions qui contraignent 
le Parlement à intervenir dans des délais brefs. Ainsi la Décision no 2016-600 
QPC du 2 décembre 2016 n’accorde au Parlement que quelques semaines 
pour intervenir alors même que la période n’est pas propice à une intense 
activité parlementaire8. L’existence d’un texte en discussion ne saurait justi-
fier une telle doctrine de la part du juge, sauf à considérer que le Parlement 
doit purement et simplement, et dans l’urgence, se ranger à la sentence juri-
dictionnelle. Dans la même veine, lorsque le Conseil constitutionnel enjoint 
au Parlement de remédier rapidement à une inconstitutionnalité, il ne tient 
aucunement compte d’un aléa politique comme la dissolution. Que se passe-
t-il dans un tel cas de figure si le Parlement n’a pas effacé l’inconstitution-
nalité  ? De même, lorsque les travaux des assemblées parlementaires sont 

8	 L’abrogation immédiate des mots : « À l’exception de celles qui caractérisent la menace que constitue 
pour la sécurité et l’ordre publics le comportement de la personne concernée » figurant à la dernière phrase 
du huitième alinéa du paragraphe I de l’article 11 de la loi du 3 avril 1955 entraînerait des consé-
quences manifestement excessives. Afin de permettre au législateur de remédier à l’inconstitutionna-
lité constatée, il y a donc lieu de reporter la date de cette abrogation au 1er mars 2017.
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suspendus pendant plusieurs mois (année électorale d’élections présiden-
tielle ou législatives), le Conseil constitutionnel ne devrait-il pas en tenir 
compte dans le temps imparti au législateur pour agir ? Il conviendrait que le 
Conseil constitutionnel intègre ces questions pour reformuler quelque peu 
son raisonnement. Plus fondamentalement encore, et afin de respecter le 
principe d’autonomie constitutionnelle des assemblées parlementaires, ne 
conviendrait-il pas, en dépit de la lettre de l’article 62 de la Constitution, 
que le juge constitutionnel français se rapproche du juge constitutionnel 
allemand qui loin d’imposer un délai au Parlement pour remédier à une 
inconstitutionnalité lui enjoint d’agir dans un délai raisonnable ? À défaut, 
ne conviendrait-il pas d’amender de nouveau l’article 62 de la Constitution ?
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Le Parlement  
et le temps
Approche comparée

Sous la direction scientifique  

de Gilles TOULEMONDE
et Emmanuel CARTIER

Comme le notait Maurice Hauriou, « Si le droit n’utilisait 
pas le temps, s’il se réduisait à des actes instantanés, il 
ne serait rien ».

Le droit constitutionnel entretient un rapport particulier au 
temps dans la mesure où il constitue le cadre structurant 
dans lequel le droit de l’État est conçu, produit et 
appliqué, qu’il s’agisse de la loi ou de la Constitution, 
produites au sein d’une instance délibérante symbole 
d’une cohésion nationale de nature démocratique : le 
Parlement. En ce XXIe siècle, où les rapports de la société 
et de l’homme au temps ont profondément évolué, 
les parlements doivent, au sein de nos démocraties 
contemporaines, traduire dans leurs trois fonctions 
principales (faire la loi, contrôler le gouvernement et 
représenter) un rapport au temps prenant en compte 
la triple necessité du débat, de la participation de la 
société civile, et de l’efficacité attachée à la production 
du droit. Les analyses présentées ici portent sur les 
parlements de cinq des États membres de l’UE ainsi 
que sur le Parlement européen. Elles font ressortir les 
rapports complexes qu’entretiennent les instances 
parlementaires avec le temps sous le double prisme 
du droit constitutionnel et de la science politique en 
réservant une place importante aux acteurs mêmes 
des parlements étudiés. Restituées lors d’un colloque 
organisé à l’Assemblée nationale puis au Sénat en 
décembre 2016, elles sont la première étape d’un projet 
qui sera élargi à l’ensemble des États de l’UE.
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